
L’archive n’est pas seulement un lieu physique 

[…] c’est aussi un lieu social:

Paul Ricoeur, La mémoire, l’histoire, l’oubli. 

Paris, 2000, p. 210.

D
u 20 au 25 octobre 2003 s’est tenue au
Cap (Afrique du Sud) la XXXVIIe

Conférence Internationale de la Table
Ronde des Archives (CITRA). Cette rencontre,
organisée par le Conseil international des Archives
(CIA) et à laquelle étaient invités les services
d’archives nationaux et les présidents des
associations professionnelles d’archivistes, avait
pour thème central «Les Archives et les Droits de
l’Homme». Il s’agissait de la dernière conférence
d’une série de trois consacrées au thème «Archives
et Société»1. En plaçant le problème des droits de
l’homme sur le devant de la scène, le CIA entendait
attirer l’attention sur l’importance des archives pour
la sauvegarde de l’État de droit et pour la sécurité
juridique des citoyens, surtout dans les pays où l’on est
en train de (re)construire une société démocratique2.
Les archives sont en effet le «fondement des droits
des victimes à obtenir réparation […], élément
constitutif de la mémoire collective et […]
instrument au service de la détermination des
responsabilités dans les violations des droits et au
service de la réconciliation et de la promotion d’une
justice universelle»3.

Que la thématique des «Archives et Droits de
l’Homme» puisse rassembler pendant une semaine
plus de 250 archivistes du monde entier peut sur-
prendre. Nombreux sont ceux qui associent «archi-
ves» à «vieux papiers inutiles». L’image que l’on a

d’un dépôt d’archives est souvent celle d’ «un grenier
ou d’une cave, poussiéreux et sentant le renfermé»,
où l’on entasse des tonnes de documents sur lesquels
des archivistes veillent jalousement et que seule une
poignée de savants ou de chercheurs coupés du
monde peu consulter. Inutile d’ajouter que pareille
image est caricaturale et qu’elle contribue seulement
à marginaliser socialement les archives et les services
d’archives4. L’archiviste, lui aussi, traîne encore sou-
vent une image «poussiéreuse et déprimée»5. Le
grand intérêt que voua le XIXe siècle au passé et l’im-
portance que l’historiographie romantique accorda
aux «documents anciens» conféreront aux services
d’archives l’image de «sanctuaires». Mais qu’il existe
également des «archives contemporaines» reste pour
beaucoup inconcevable, d’autant plus que, jusqu’il y
a peu, un certain nombre de responsables d’archives
traitaient encore les documents d’archives contem-
porains, et en tout cas les archives courantes, en véri-
table parent pauvre6.

Si, d’après un sondage réalisé dans les médias
français, le monde des archives n’éveille pas toujours
des connotations négatives, il est un fait que, il n’y a
pas si longtemps, l’on toisait avec dédain l’archiviste
et ses archives. Mais il convient d’y ajouter que le
terme «archives» est souvent utilisé dans un sens
impropre et que beaucoup de gens ne savent pas ce
que sont au juste des archives ni, a fortiori, en quoi
consiste le travail de l’archiviste7. L’évolution tech-
nologique qu’a connue notre société de l’informa-
tion tout au long des vingt-cinq dernières années du
XXe siècle et l’accession de l’archivistique au cours de
cette même période au statut de discipline à part
entière font que l’archiviste du début du XXIe siècle n’a
plus rien de comparable avec son collègue d’il y a une
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bonne cinquantaine d’années. La présente contribu-
tion se propose d’attirer l’attention sur la place
qu’occupent les archives dans notre société. Tout
d’abord, nous nous pencherons sur ce que sont au
juste des archives; ensuite, nous aborderons la valeur
juridico-administrative et historique des archives.
Enfin, nous nous arrêterons au sens social des archi-
ves, en particulier à l’importance des archives pour le
citoyen et au rapport entre droits de l’homme et
archives.

Que sont et à quoi servent les archives?

Un document d’archives est un «document
qui, quel que soit son support, sa date ou sa forme
matérielle, est créé ou reçu par tout organisme, per-
sonne ou groupe de personnes dans l’exercice de ses
fonctions ou activités et est destiné à être conservé
par cet organisme, personne ou groupe de person-
nes»8. Si l’on produit des documents d’archives, c’est
pour conserver la trace d’une activité. Ce qui n’est pas
seulement vrai pour les archives produites par les ins-
titutions et les associations, mais aussi pour celles des
hommes politiques, des artistes ou d’autres person-
nes privées. Dans le cas des particuliers, intervien-
nent aussi une passion autobiographique et un désir
plus ou moins prononcé de garder toute trace écrite
ou imprimée de sa propre vie9. On ne collectionne ni
ne crée donc des archives dans un but bien précis.
Elles naissent à la suite de l’activité du producteur
d’archives. Le contexte dans lequel les docu-
ments d’archives sont nés est donc important et l’on
peut dès lors affirmer que les archives contiennent
des «informations conditionnées par le processus de
leur production»10. C’est pourquoi les archives sont
à distinguer nettement de la documentation ou d’une
collection documentaire ; ces dernières ont été ras-
semblées par un documentaliste ou un service de
documentation en vue de mettre à disposition des
informations sur un sujet donné11. Les archives
documentent sur des situations et pas tellement sur
des événements12. Elles informent sur des actions et
sur le contexte dans lequel elles ont eu lieu13.

Les archives sont des ensembles de documents
formés d’une manière organique. L’archiviste se doit
de respecter ces ensembles et d’appliquer une ges-
tion des archives où le «principe de provenance»
(également appelé «principe du respect des fonds»)
occupe une place centrale. Il s’agit du «principe selon

lequel chaque document d’archives doit être main-
tenu —et éventuellement réintégré— dans le fonds
auquel il appartient de façon organique»14. Au
moment de leur genèse, c’est-à-dire dans la premiè-
re période de leur cycle de vie (on parle alors d’ar-
chives courantes —en anglais records), les documents
d’archives sont surtout utiles au producteur d’archi-
ves même. Plus tard, une fois passés au stade d’ar-
chives définitives (également appelées archives
historiques —en anglais archives), les documents
d’archives peuvent se doter d’une valeur culturelle
ou historique15. La première raison pour laquelle on
conserve des archives est d’ordre utilitaire ou par con-
trainte: une raison d’être liée à des prescriptions léga-
les, à la forme juridiquement probatoire des
documents, à l’information réputée utile pour la ges-
tion de l’entreprise, à leur valeur au profit de l’éco-
nomie de l’entreprise. Lorsque des documents
d’archives s’égarent ou qu’on éprouve des difficultés
à les retrouver, le producteur d’archives perd du
temps, de l’argent et de sa crédibilité. Si les archives
sont bien gérées, il sera en mesure de travailler effi-
cacement. Il est en outre prouvé qu’une bonne ges-
tion d’archives permet de réaliser d’importantes
économies financières16. Mais dans une société où il
n’y a pas ou peu de culture administrative, les archi-
ves se réduisent à «un mal nécessaire» dans lequel on
investit peu et que l’on entasse quelque part avec le
«bric-à-brac» restant parce qu’on ne peut malheu-
reusement (!) pas les détruire17.

Pourtant, conserver «des archives inutiles» en
bon état et bien classées est une décision importan-
te en raison de l’information qu’elles renferment. En
effet, c’est justement parce qu’il y a eu conservation
des documents d’archives qu’il est possible de trans-
mettre l’information qu’ils contiennent. Si l’on con-
serve des archives, c’est en vue de leur consultation
ultérieure. A défaut de consultation, l’information
reste contenue dans les documents et n’est pas
exploitée. Si l’on ne prévoit pas, maintenant ou ulté-
rieurement, la possibilité de consulter les archives
créées, les conserver perd tout son sens. L’archivage
se fait donc parce qu’il y a maintenant ou qu’il y aura
ultérieurement consultation18. Or cette consultation
est toujours intentionnelle: «Nul ne consulte une
archive sans projet d’explication, sans hypothèse de
compréhension»19. Il relève donc du devoir de l’ar-
chiviste de préserver, de classer et de décrire les
archives de manière à ce qu’elles puissent être exploi-
tées, c’est-à-dire «mises au service du savoir»20.

50 G U S T A A F J A N S S E N S

Pliegos de Yuste N º  2  -  M a y o ,  2 0 0 4



«Les laboratoires de l’Histoire»

Avant le XIXe siècle, les archives étaient répu-
tées utiles pour le souverain et ses collaborateurs.
L’éventuelle valeur historique des douments d’archi-
ves ne constituait pas le principal motif de leur con-
servation. De même, les éditions de sources publiées
jusqu’au cours du XVIIIe siècle avaient avant tout une
visée juridique et archéologique21. Les historiens fai-
saient rarement des recherches dans les archives,
même si on conservait sciemment certains docu-
ments comme témoignages du passé afin que les
chroniqueurs officiels puissent en faire usage22. En
1785, on érigea à Séville l’Archivo General de Indias.
Tous les documents qui avaient trait à la politique
espagnole menée en Amérique et aux Philippines et
qui étaient conservés dans les archives de Simancas
y furent alors regroupés. Le but de cette opération
était d’avoir «sous la main» les sources nécessaires
pour réagir aux publications susceptibles de jeter le
discrédit sur la politique espagnole dans les colonies.
Les archives devaient donc servir à combattre la
«leyenda negra»23.

L’étude systématique des archives et la publi-
cation des sources au service de l’historiographie
sont un phénomène principalement lié au XIXe siè-
cle24. A cette époque-là, on ouvre partout en Europe
les dépôts d’archives au public; les archivistes con-
tribuent dans une forte mesure à l’ouverture des
archives à la recherche et à créer de grandes séries de
publications de sources. Le XIXe siècle mérite dès
lors son titre de «siècle des archivistes»25. A la fin du
XIXe siècle, les universités organisent des «séminaires
historiques». On y forme de jeunes historiens à la
critique des sources et on les initie aux archives.
C’est le début de l’historiographie académique qui, à
partir de ce moment-là, sera surtout pratiquée dans
les universités. Les services d’archives cessent défini-
tivement de n’être que de simples débarras pour
documents ayant perdu leur utilité administrative.
Ils sont devenus «les laboratoires de l’Histoire»26.

Les archives, lieux de rencontre 
entre historiens et archivistes?

Disposer d’archives bien conservées et ouvertes
à la recherche est essentiel pour le travail historique.
«L’histoire se fait avec des documents», un des prin-
cipes de base extrait de l’Introduction aux études histori-
ques (1898) de Charles-Victor Langlois et Charles
Seignobos, a valeur de credo pour de nombreuses

générations d’historiens. Il reflète en premier lieu le
culte du document ancien authentique. Mais trop
accentuer l’importance des documents d’archives
renferme cependant le risque de voir l’histoire se
réduire à un ensemble de textes et de fragments de
textes transmis de génération en génération27. Cette
tendance à surestimer les documents d’archives a été
corrigée fondamentellement au XXe siècle, d’abord
par Lucien Febvre et Marc Bloch, et plus tard
aussi par Fernand Braudel et ses disciples. Ces his-
toriens, communément appelés «l’école des Anna-
les», préconisent une «histoire historisante»
interdisciplinaire, qui s’oppose à la concentration
exclusive de l’historien sur les sources écrites. Ils pra-
tiquent surtout l’histoire économique et mettent
l’accent sur l’interaction entre le présent et le passé28.
Les adeptes de cette «nouvelle histoire» s’intéressent
au non-événementiel, à la «conceptualisation du
non-événementiel» et aux «événements non encore
salués comme tels». Fernand Braudel n’a jamais
caché son dégoût pour l’«histoire événementielle»
traditionnelle de veine narrative29. Bien que celui-ci
il s’intéresse peu à l’histoire des mentalités, on peut
ranger les historiens des mentalités dans le groupe
des Annales en raison de leur approche interdiscipli-
naire visant le long terme. Ces derniers observent les
«attitudes» des gens ordinaires dans leur contexte
social, sont ouverts aux thématiques nouvelles et aux
acquis inédits, travaillent dans l’interdisciplinarité et
appliquent des méthodes d’investigation emprunté-
es à d’autres disciplines30.

Cette nouvelle orientation de l’historiographie
va, au cours des années 1970, clairement interpeller
le monde des archives de l’époque. «La transfor-
mation de l’archivistique est le départ de la condi-
tion d’une nouvelle histoire» écrit Michel de
Certeau en 1974. A ce propos, il renvoie explicite-
ment à l’importance de l’information stockée sur les
nouveaux supports comme les «bandes perforées»31.
L’archiviste français Vital Chomel constate suite à la
parution du retentissant ouvrage en trois tomes Faire
l’histoire (réd. P. Nora, 1974) que «rouvrir le dialogue
avec l’historiographie contemporaine pourrait bien
constituer l’une des urgences de l’archivistique d’au-
jourd’hui». Il comprend que le problème des sources
est posé en des termes tout à fait inédits et admet
que le monde des archives n’y répond que du bout
des lèvres32. Aujourd’hui, plus qu’en 1974, les archi-
vistes se retrouvent confrontés à de nouveaux sup-
ports de l’information. Il ne s’agit plus de «bandes
perforées», mais d’archives électroniques. Divers pro-
grammes de recherche ont dès lors été mis en place
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en vue de conserver ces «nouvelles archives» de
manière durable etde préserver leur caractère consul-
table33. L’archiviste devient de plus en plus un relais de
l’information, en ce sens qu’il doit entretenir un con-
tact permanent tant avec les producteurs d’archives
qu’avec la communauté des chercheurs. Il doit pou-
voir anticiper les questions qui lui seront posées en
matière de conservation et de consultabilité des archi-
ves, et ce tant pour les archives produites sur support
traditionnel que pour les archives électroniques34.

Les documents d’archives plongent le cher-
cheur dans le passé. Ils sont les seuls témoins d’évé-
nements et d’actions, ou comme le dit Paul Ricoeur:
«Le document renvoie à la trace et la trace à l’événe-
ment»35. Le contact direct et dans la plupart des cas
physique du chercheur avec le document d’archives
est une expérience unique qui procure une sensa-
tion différente de celle que l’on éprouve, par exemple,
lorsque l’on contemple une œuvre d’art dans un
musée36. Les documents d’archives et les historiens
entretiennent un dialogue permanent entre eux37.
Certains penseurs postmodernes ajoutent même
que tout savoir doit être replacé dans le milieu socio-
culturel présent et passé du chercheur. Les sources
sont donc également sondées en interaction avec le
contexte dans lequel le scientifique travaille38. C’est
ainsi que l’on arrive à comprendre un historien
romantique et nationaliste comme Jules Michelet,
qui fut chef de la section politique des Archives du
Royaume et qui prétend «entretenir un lien étroit
avec les morts du passé», lorsqu’il écrit dans sa Pré-
face à l’histoire de France (1869): «Dans les galeries
solitaires des Archives où j’errais vingt années, dans
ce profond silence, des murmures cependant venaient
à mon oreille. Les souffrances lointaines de tant d’â-
mes étouffées dans ces vieux âges se plaignaient à
voix basses»39.

Bien connaître le contexte des archives est très
important tant pour les chercheurs que pour les
archivistes. Une connaissance insuffisante de ce con-
texte conduit l’archiviste dans presque tous les cas à
prendre de mauvaises décisions lors de l’acquisition,
du tri et de l’inventoriage des documents d’archives.
L’insuffisance de connaissances sur le contexte dans
lequel les archives sont produites peut avoir pour
conséquence que soit le chercheur va négliger cer-
tains fonds d’archives parce qu’il ne sait pas ce qu’il
y trouvera, soit il comprendra mal ou pas suffisam-
ment l’information qui figure dans les documents40.
Parce qu’historiens et archivistes pratiquent une
science différente mais à partir d’un même matériau
(les archives), ils sont contraints à s’entendre.

Pourtant, ils ne font pas toujours bon ménage. Les
historiens se penchent rarement sur la question des
archives et lorsqu’ils le font, ils se limitent générale-
ment à exprimer des points de vue fonctionnalistes.
Ce qui implique de leur part le risque d’adopter une
approche néopositiviste des archives, c’est-à-dire de
rechercher uniquement des documents isolés du
contexte des fonds et séparés du contexte de leur
production41.

Le «siècle des archivistes» fut pour l’archivisti-
que d’une importance capitale. Après avoir été d’a-
bord une science auxiliaire de l’histoire, l’archivistique
s’est développée au cours du XXe siècle en une scien-
ce autonome. A cet égard la publication Handleiding
voor het ordenen en beschrijven van archieven (1898) des
archivistes néerlandais S. Muller Fz., J. A. Feith et R.
Fruin Th. Az. fait œuvre de référence. Traduit dans
de nombreuses langues, ce manuel demeure jusqu’à
ce jour «la bible de l’archivistique»42. Avec ce
manuel, l’archivistique entre dans une nouvelle ère.
C’est la fin d’une évolution qui sonne le début de
l’archivistique moderne. Ce manuel consacre le bas-
culement intervenu dans la pensée et la pratique de
l’archiviste43. Au cours du XXe siècle, l’archivistique
s’est progressivement systématisée en une politique
de gestion des archives. Du paradigme de la conser-
vation, on a évolué vers le paradigme de la gestion,
où l’on s’est davantage intéressé au contexte de la pro-
duction d’archives et à leur consultabilité44. L’interna-
tionalisation de l’archivistique favorise également la
comparaison entre différentes formes de responsabi-
lité en matière d’archives et de gestion des archives.
Une telle «archivistique comparée pourra mener à
un élargissement du point de vue, à une plus grande
sensibilité et en même temps à un plus grand pro-
fessionnalisme»45.

Le métier d’archiviste a connu tout au long du
XXe siècle, mais principalement durant ces vingt-
cinq dernières années, une évolution considérable.
Aujourd’hui, à l’aube du XXIe siècle, les archivistes se
retrouvent confrontés à des questions existentielles
et des défis inédits46. L’archiviste doit être polyva-
lent. «A n’être qu’historien, l’archiviste se condam-
nerait à perdre le contact avec une partie de plus en
plus importante des utilisateurs de ses archives; à
n’être qu’un spécialiste des sciences de l’information,
il abandonnerait sa dimension culturelle et ne sau-
rait plus traiter un fonds d’archives, effectuer un tri
ou rédiger un instrument de recherche de façon
scientifiquement valable». Il est clair que sans une
solide formation historique, l’archiviste est incapable
d’exercer son métier de façon satisfaisante47. Cette
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évolution de l’archivistique crée pour l’archiviste et
pour les services d’archives de nouveaux centres d’in-
térêt et ouvre de nouveaux domaines de travail.
Développer une formation spécifique pour les archi-
vistes devient dès lors une évidence et une nécessité48.

Les archives au service du citoyen

L’archiviste moderne a pu naître grâce aux
idées et aux lois découlant de l’idéal de liberté de la
Révolution française. L’archiviste ne peut se limiter
à la quête de l’information. Il est responsable de
la sauvegarde du patrimoine documentaire et de la
transmission de la mémoire de la société aux géné-
rations futures49. Les archives sont essentielles pour
connaître et comprendre le fonctionnement d’une
société. Elles sont la trace de l’action des autorités.
La responsabilité en matière d’archives constitue dès
lors un devoir incontournable du pouvoir public.
Dès le Congrès international des archives de 1910,
on affirme en effet que «le soin qu’une nation porte
à ses monuments du passé est un baromètre de son
degré de civilisation»50.

A travers les archives qu’elle a constituées, la
société justifie son action politique et sociale51. Dans
un État de droit démocratique, les documents d’ar-
chives ne servent pas seulement d’aide à l’adminis-
tration des citoyens. Elles sont également nécessaires
pour que l’État et d’autres institutions puissent
répondre, face au citoyen, de la politique menée et
des actes posés52. On peut même affirmer que, socia-
lement parlant, les documents d’archives fournissent
la base pour poser le diagnostic sur lequel on peut
ensuite établir un pronostic53. L’aspect «justifica-
tion» intervient au niveau du tri des archives. Ce tri
devra dès lors toujours s’effectuer pour que les archi-
ves puissent répondre au citoyen désireux de savoir
comment le gouvernement traite et a traité par le
passé les droits de l’individu54.

L’État de droit repose sur les principes d’égali-
té devant la loi et de respect de la liberté et des droits
du citoyen, tels qu’ils ont été formulés à partir de la
Révolution française de 1789. Il n’est dès lors pas
surprenant que le législateur français ait reconnu à
chaque citoyen le droit de consulter les archives
publiques55. Ce droit s’est progressivement rétréci
pour se limiter à celui de consulter «les vieux papiers»
qui pouvaient s’avérer utiles à l’historiographie, mais
même ce droit-là n’alla pas partout et toujours sans
peine. Les régimes autoritaires et dictatoriaux sont
peu enclins à autoriser la consultation d’archives,
même des archives anciennes. Le manque total

d’ouverture et de transparence des archives russes
du temps de l’Union soviétique en est un exemple
éloquent. L’ignorance y était «méthodiquement
organisée» et le chercheur n’avait accès à aucun
inventaire ni autre instrument de recherche56. Autre-
ment dit, le degré de consultabilité des archives
dépend du degré d’évolution démocratique de la
société dans laquelle sont conservées les archives57.

Parmi toutes les opérations que compte le pro-
cessus d’archivage, à savoir l’acquisition, l’enregistre-
ment, le classement, la description, le tri, l’élimination,
la destruction, la conservation et la communication,
les principales tâches de l’archiviste sont le classe-
ment, la conservation et la communication58. A pro-
pos d’actions visant à une meilleure consultabilité
des archives, on pense inconsciemment aux actions
diverses menées par des historiens en vue d’accéder
rapidement aux archives plus récentes, principale-
ment celles relatives à la Seconde Guerre Mondiale
(collaboration avec l’ennemi et répression d’après-
guerre) ou à d’autres thèmes délicats comme les gue-
rres coloniales et leurs suites59. En 1983, l’archiviste
français Michel Duchein publiait une étude sur la
consultabilité des archives. Il y constatait que les
intentions de la «nouvelle histoire» avaient aussi ali-
menté le vœu d’une meilleure consultabilité des
«archives récentes». L’intérêt porté à l’histoire plus
récente entraîna en outre la création de centres d’ar-
chives et de documentation thématiques spécialisés.
Duchein fit également remarquer que ce n’est pas
seulement la communauté universitaire qui s’inté-
ressait aux «sujets délicats», mais que le journaliste
d’investigation, qui a souvent une formation d’histo-
rien, était également demandeur60.

En 1998, la consultabilité des archives était à
l’honneur de la CITRA qui se tenait à Stockholm61.
Le Conseil de l’Europe aussi attache une attention
spéciale au patrimoine archivistique. La préserva-
tion, la démocratisation des dispositions légales rela-
tives à la consultabilité des archives et la collaboration
internationale en matière de problèmes d’archives
sont en la matière les principaux thèmes examinés.
Une attention toute particulière est d’ailleurs vouée
aux archives dans les pays de l’ancien bloc de l’Est et
à la formation des archivistes62. Il est entre-temps
communément admis que le droit à l’information et
donc aussi le droit à la consultation des archives font
partie des droits démocratiques fondamentaux63. La
doctrine archivistique moderne regarde les docu-
ments d’archives publiques comme appartenant à
l’ensemble des citoyens dont elles forment le patri-
moine commun, et non pas comme un monopole
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des gouvernants. Il est donc juste que les citoyens
puissent connaître le contenu des documents dans
toute la mesure où les intérêts de l’État ne sont pas
lésés. Dans plusieurs pays, il existe actuellement une
législation sur l’accès aux documents des organismes
publics. C’est le citoyen qui y recourt le plus sou-
vent64. Administrer dans la transparence et l’ouver-
ture permet au citoyen de participer de plus près aux
processus décisionnels. La relation entre l’archiviste
et le citoyen doit être une relation de confiance, en ce
sens que le citoyen doit être sûr que l’archiviste ne
dissimule rien et surtout qu’il prend des décisions
responsables lors du tri et de la destruction des
archives65.

Les archives et les droits de l’homme

Les archives sont un «moyen de gouverner»,
mais elles sont aussi un moyen par lequel le citoyen
peut attester de ses droits. A la CITRA de 1993 qui se
tenait à Mexico, le Conseil International des Archi-
ves a pris la décision d’accorder la priorité à la
recherche, à la conservation et à la valorisation des
archives d’anciens régimes répressifs. Ces archives
offrent en effet une image fidèle de la société qui les
a produites. Elles contiennent dès lors des informa-
tions importantes et souvent uniques pour ceux qui
sont maintenant activement impliqués dans le pro-
cessus de démocratisation66. Par «archives d’anciens
régimes répressifs», on entend l’ensemble des docu-
ments saisis chez les victimes, ainsi que les docu-
ments qui ont été produits par ce qu’on appelait les
organes de sécurité (police, services de renseigne-
ments, armée, etc.) lors d’actions répressives menées
sous la dictature67. Dans une société qui se veut
juste, les droits de l’individu ne connaissent pas de
limites temporelles et toute injustice commise doit
pouvoir être réparée. Qui a subi une injustice
doit pouvoir relater son histoire. Les documents
d’archives préservent le droit —tant individuel que
collectif— à sa propre histoire68.

On peut se poser la question de savoir s’il faut
conserver les archives des régimes répressifs. En
effet, ne serait-il pas préférable qu’avec l’ancien régi-
me disparaissent aussi tous les documents de ce
passé souvent traumatique? La réponse est claire-
ment «non». En effet, si toutes les traces devaient
disparaître, c’est le citoyen, ce sont les victimes qui
seraient à nouveau les perdants et les responsables de
la répression, les gagnants. Conserver et valoriser ces
«archives de la terreur» constitue dès lors une
démarche tout à fait justifiée si l’on veut les intégrer
dans le processus de construction d’une société

démocratique. Se tourner vers le passé mais sans
perspective d’avenir peut en effet avoir un effet
paralysant69. Conserver les documents d’archives et
leur attribuer un rôle dans la constitution d’une nou-
velle société démocratique, c’est prendre en compte
les droits de l’homme tant collectifs qu’individuels.

Par droits collectifs, on entend entre autres le
droit d’une société à se frayer son propre chemin vers
la démocratisation, le droit d’une communauté à
l’intégrité de la mémoire écrite. Pardonner ou tour-
ner une page sombre de l’histoire ne peut justifier
que l’on fasse disparaître le patrimoine documentai-
re d’une période sombre. Toute société a aussi le
droit de connaître la vérité. Ce droit à la vérité est
e.a. à l’origine des «Commissions de Vérité et de
Réconciliation» qui ont été instaurées en Afrique du
Sud et au Chili. Au niveau des droits individuels, on
peut mentionner: le droit de savoir ce qui est arrivé
aux membres de la famille ou à des amis disparus, le
droit de consulter des données qui ont été rassem-
blées par le régime répressif au sujet de se propre
personne (habeas data), le droit d’appuyer sur des
preuves des demandes de réparation d’honneur ou
de préjudice. Pour les victimes, «les archives de la
terreur» sont une clé pour comprendre le passé.
Elles leur permettent de reconstruire une partie de
leur vie. Elles constituent de toute évidence d’im-
portantes pièces justificatives dans la recherche des
responsables de la terreur et elles offrent à l’historien
la possibilité de mieux pénétrer le fonctionnement du
régime répressif. Enfin, ces archives peuvent égale-
ment jouer un rôle didactique en appuyant par exem-
ple des projets pédagogiques sur l’intolérance et la
violation des droits de l’homme. Il va de soi que pour
garantir tout cela, les archives des anciens régimes
répressifs doivent accéder à un statut légal, qui doit
permettre de faire justice à ceux qui la demandent70.

Ainsi, grâce à la «Commission pour la Vérité
et la Réconciliation», tout citoyen sud-africain a
obtenu le droit et la possibilité de connaître «la véri-
té». En l’occurrence, la conservation et la consulta-
tion des archives ne servent plus en premier lieu
l’intérêt de l’État, mais bien les droits de l’individu.
Les archives de l’État, ancien instrument aux mains
du régime de l’apartheid, ont désormais pour mis-
sion de gérer les documents d’archives et de promou-
voir une bonne gouvernance caractérisée par la
responsabilité et l’ouverture. La loi définit dès lors
l’archiviste comme étant «celui qui appuie sur des
documents l’expérience de la nation» («a documentor
of the nation’s experiences»). Il mène le combat de la
mémoire contre l’oubli («a struggle of remembering
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against forgetting»). La mission des nouvelles
National Archives of South Africa est désormais
double: 1º «Encourager la formation d’une identité
nationale qui inclue la richesse de la diversité de la
population sud-africaine» et 2º «Protéger les droits
qui sont inscrits dans la nouvelle et démocratique
constitution de l’Afrique du Sud actuelle»71.

Le Paraguay a connu pendant 35 ans (1954-
1989) un régime dictatorial sous la conduite du
général Alfredo Stroessner. Comme c’est le cas pour
la plupart des régimes autoritaires, l’État policier
documentait au Paraguay très soigneusement toutes
les actions, mais après 1989, beaucoup d’archives se
sont avérées introuvables. Finalement, on a retrouvé
les archives de la police en 1992 et d’autres archives
refirent également surface plus tard. En 1993, le
«Centro de Documentación y Archivo para la
Defensa de los Derechos Humanos» fut créé avec le
soutien de l’UNESCO. Ce centre, placé sous la survei-
llance de la Cour supérieure de Justice du Paraguay,
se veut une banque de données pour les victimes en
quête de pièces justificatives et a pour mission de
conserver les archives et de les rendre accessibles
d’une manière durable, ainsi que de garder vivant le
souvenir de la répression et de la souffrance née de
la dictature72. Au Chili, beaucoup d’archives ont été
détruites. Grâce à l’action menée par des associa-
tions de défense des droits de l’homme non gouver-
nementales, comme la «Vicaría de la Solidaridad»
créée par l’Église catholique sous la dictature mili-
taire (1973-1990), on a pu recueillir des informa-
tions importantes sur les victimes de la répression.
Ces documents viennent à présent appuyer les
enquêtes judiciaires, comme moyen pour découvrir
la vérité et comme remède contre «l’oubli»73. En
Allemagne, après la chute de l’ancienne DDR (Répu-
blique démocratique d’Allemagne), on a mis au jour
les archives du ministère de la Sûreté de l’État (Sta-
atssicherheitsdienst-la «Stasi»). Il s’agit d’immenses
quantités de dossiers d’archives (plus de 180 kilomè-
tres linéaires!) que l’on étudie à présent minutieuse-
ment et qui peuvent, sous certaines conditions, être
consultés74.

Les informations contenues dans les archives
des régimes répressifs sont donc utiles à diverses
catégories de personnes: celles qui recherchent des
documents comme preuves juridiques; celles qui
revendiquent une réparation d’honneur ou d’un pré-
judice et qui cherchent des preuves de leur persécu-
tion; celles qui recherchent des informations sur le
sort de membres de leur famille ou d’amis qui ont

disparu ou qui sont morts et enfin celles aussi qui
veulent prouver la légitimité de leur action75. En
garantissant la conservation et la consultabilité de
ces archives, l’État de droit se distancie du régime
répressif incarné dans le producteur d’archives. En
même temps, l’État confirme son devoir de sauve-
garde de la mémoire collective en participant à l’é-
criture d’ «une histoire nationale forcément plurielle,
dont les sources et leur accès sont garanties par une
loi, une institution et une profession»76.

Conclusion

A l’aube du XXIe siècle, l’archivistique se retrou-
ve face à deux défis majeurs: 1º la mise en œuvre des
nouvelles technologies de l’information et 2º l’inté-
gration des archives dans les droits constitutionnels.
Ce qui implique que tout service d’archives a non
seulement le devoir de conserver le patrimoine docu-
mentaire sur quelque support que ce soit, mais qu’il
doit également veiller à valoriser les archives77. Les
services d’archives, et en tout cas ceux des pays en
phase de réhabilitation la démocratie ou de recons-
truction après une période de dictature, évoluent au
sein d’une société où les citoyens se posent des ques-
tions concrètes sur le passé, le présent et l’avenir. En
classant, conservant et rendant accessibles les sources
contenant des données sur lesquelles le citoyen peut
s’appuyer pour prouver ses droits et pour construire
une société démocratique transparente, les services
d’archives remplissent une mission sociale. C’est en
ce sens que les archives livrent une contribution à la
défense et à la promotion des droits de l’homme et
du citoyen78. Il appartient à l’archiviste 

de préserver la mémoire collective et de veiller à l’accessibi-
lité de celle-ci […]. Les archivistes ont à protéger le droit à
l’information non seulement formellement, mais aussi
concrètement. Ils ont à en stimuler consciemment l’accesi-
bilité pour le citoyen et pour l’administration. […] Leur
tâche ne consiste pas uniquement à rassembler et à conser-
ver l’information, mais aussi en particulier à stimuler l’uti-
lisation du droit à l’information79.

La conservation des documents d’archives est
une décision tournée vers le futur. Les archivistes
veillent ainsi à ce que la société puisse envisager l’a-
venir avec confiance80. Les archivistes ne sont pas des
travailleurs isolés au service d’un public restreint à
caractère ésotérique. Ils font partie d’un milieu
socioculturel dont dépend la survie de l’humanité81.
En ce sens, on peut affirmer que les archives se trou-
vent au cœur de la société démocratique et qu’elles
peuvent «sauver le monde».
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RESUMEN: El archivo como centro conservador de docu-
mentos y productor de conocimiento mediante la investigación
en él es, actualmente, una de las instituciones más relevantes de
la cultura. En este trabajo se analizan su definición, competen-
cias, evolución e importancia para el trabajo de los historiado-
res. Se insiste, asimismo, en la importancia que tienen los
archivos en las sociedades actuales como servicio para los ciu-
dadanos y cobijo de la memoria de la propia sociedad. De ahí
la necesidad urgente de su conservación y adaptación a las nue-
vas tecnologías para garantizar a las generaciones futuras un
constante y cada vez mejor acceso a ellos.
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